
 

 

Notes pour l’intervention d’Héritage Montréal  

à la consultation publique de l’Office de consultation publique de Montréal 

sur le secteur Lachine-Est  

 

Maison du Brasseur, Lachine – 4 avril 2019 

 

Les notes, observations et recommandations suivantes ont servi de base à la contribution d’Héritage 

Montréal aux travaux de l’Office et aux réflexions sur l’avenir de cet ancien secteur industriel de grande 

importance pour l’identité locale, métropolitaine et nationale et sur l’élaboration d’une vision et de principes 

qui guideront sa requalification en tenant compte de cette identité et en prévenant sa banalisation.. 

 

 

L’intérêt d’Héritage Montréal pour le patrimoine industriel et plus particulièrement l’enjeu de sa 

reconversion remonte aux années 1980. En 1983, Héritage Montréal a produit deux expositions 

sur la requalification des bâtiments industriels et le réaménagement des anciens secteurs 

portuaires à titre de co-organisateur d’un congrès international à Montréal sur ce patrimoine 

fondamental de la métropole mais alors peu connu ni considéré. A l’époque, l’attention portait 

beaucoup sur l’architecture industrielle et sur les quartiers ouvriers. Depuis, on a élargi la réflexion 

aux questions soulevées par les complexes et les ensembles industriels patrimoniaux dont le 

Vieux-Port et le secteur Lachine-Est sont des exemples patents.   

 

Considérant le nombre de complexes industriels et de sites- ou bâtiments-machines d’intérêt 

patrimonial actuellement désaffectés ou en voie de l’être dans la métropole, Héritage Montréal a 

fait de cet enjeu l’une de ses trois grandes priorités stratégiques. En 2018, notre assemblée 

générale a adopté une résolution sur la brasserie Molson et les complexes industriels patrimoniaux 

(voir annexe A). Nous avons amené le sujet à l’Agora métropolitaine d’octobre dernier et 

participé aux travaux de la Ville de Montréal sur les ensembles industriels patrimoniaux. Le 30 

janvier 2019, avec le musée McCord, nous avons tenu un Échange urbain sur l’avenir des sites 

industriels au cours le cas de Lachine-Est a été présenté; cet échange suscita un intérêt si grand 

du public que la capacité limite de l’auditorium  fut vite atteinte, indice supplémentaire de sa 

pertinence.  

 

La présente consultation est menée en parallèle à celle de l’Office sur le secteur des Faubourgs, 

lui aussi marqué quoique partiellement comparé à Lachine-Est, par la réaffectation de complexes 

industriels patrimoniaux. Dans ce contexte et considérant que la préparation de projet de PPU 

suivra, exercice pour lequel Héritage Montréal exprime sa disponibilité à collaborer avec les 

services municipaux, notre comité Patrimoine et Aménagement (COPA) formule les points 

suivants pour une prise en compte du patrimoine industriel.  

 

D’emblée, à Lachine-Est, ce patrimoine fait qu’on ne peut traiter le site comme un banal grand 

terrain vacant mais comme un site auquel l’histoire, l’aménagement et la typologie confèrent une 

identité authentique et extraordinaire. Plutôt que d’appliquer des modèles ordinaires ou 

génériques de nouveaux quartiers comme on en voit ici et ailleurs, toute requalification doit 

d’abord reconnaître cette identité, s’engager à ne pas la banaliser et s’appliquer à définir un projet 

chargé de sens qui soit d’abord propre au lieu et à son génie.    

 
L’avenir en héritage 
A heritage for the future 



De grands principes pour une requalification exemplaire du secteur Lachine-Est  

 

 

1. Fonder la planification sur une vision cohérente du secteur 

 

• Éviter une approche uniforme, banalisante ou à la pièce 

• Enraciner la réaffectation dans l’identité du secteur, ce campus de campus 

• Assurer l’harmonie dynamique entre anciens et nouveaux usages et bâtis 

• Donner le temps au temps par une stratégie par phases et des usages transitoires  

 

 

2. Maintenir l’esprit du lieu 

 

• Énoncer les caractères et les composantes portant cet esprit (ADN du secteur) 

• Faire de cet ADN le canevas du PPU et le levier de la réaffectation du secteur  

• Respecter la distinction entre le secteur et les quartiers résidentiels voisins  

• Communiquer l’envergure historique, locale comme continentale, du secteur 

• Communiquer l’histoire technique et sociale de la vocation industrielle  

• Former un groupe de travail sur le caractère et les composantes patrimoniales  

• Élaborer une charte architecturale et paysagère exprimant la vision cohérente   

 

 

3. Reconnaître et employer les principes de développement et de patrimoine  

 

• Principes d’Héritage Montréal pour un développement urbain de qualité (2008) :  

 

o Pertinence et recevabilité démontrée de la proposition 

o Prise en compte du patrimoine, du contexte et de l’urbanité du lieu 

o Processus crédible et exemplaire de conception, réalisation, exploitation 

o Innovation de la proposition 

o Legs de la proposition à la prochaine génération (25 ans) 

 

 

• Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux patrimoniaux au 

Canada (2010)  

 

Voir www.historicplaces.ca/fr/pages/standards-normes.aspx  

 

• Principes conjoints de l’ICOMOS (International Council on Monuments and Sites) et 

du TICCIH (The International Committee on the Conservation of Industrial Heritage) 

pour la conservation des sites, constructions, aires et paysages du patrimoine 

industriel (2011)  

 

Voir annexe B ou 

www.icomos.org/Paris2011/GA2011_ICOMOS_TICCIH_joint_principles_EN_F

R_final_20120110.pdf 

 

 

  

http://www.historicplaces.ca/fr/pages/standards-normes.aspx
http://www.icomos.org/Paris2011/GA2011_ICOMOS_TICCIH_joint_principles_EN_FR_final_20120110.pdf
http://www.icomos.org/Paris2011/GA2011_ICOMOS_TICCIH_joint_principles_EN_FR_final_20120110.pdf


Recommandations pour la requalification du secteur Lachine-Est 

 

De par sa grande participation au complexe industriel et historique de Montréal-métropole et 

pour l’importance de l’héritage de la Dominion Bridge Company, responsable de l’édification des 

premières grandes infrastructures d’ingénierie du Dominion du Canada, de la croix du Mont-Royal 

et la pinte de lait de la Guaranteed Pure Milk, ce campus industriel assure une présence marquée 

dans le paysage de Lachine-Est depuis 1883.  

 

Bien que certains témoins de cette vaste friche industrielle aient été démolis, ils sont encore 

nombreux à pouvoir témoigner de la forte identité du secteur et des implantations industrielles 

en campus qui la caractérisent, mais se retrouvent désormais abandonnés, sous-utilisés ou 

partiellement démolis. Selon nous, ces derniers devraient servir de levier à cet ensemble 

patrimonial à revitaliser, notamment via les recommandations suivantes : 

 

1. Reconvertir les ponts roulants et la machinerie qui témoignent du génie et de 

l’échelle du lieu, grâce à un design urbain créatif et judicieux. 

 

2. Maintenir les aires ouvertes de manutention, les antennes ferroviaires inhérentes à 

ces implantations en campus, ainsi que les liens avec les trois modes de transports que 

sont le canal Lachine, les voies ferrées et le réseau routier. 

 

3. Retisser le lien historique entre l’ancien campus industriel et le canal Lachine, 

par le biais de l’aménagement paysager et du design urbain. 

 

4. Donner davantage de place aux lieux communs qui sont quasi-absents du secteur. 

 

5. Réurbaniser et réintégrer les méga-îlots au cadre urbain existant en les 

perméabilisant intelligemment – par exemple en suivant un concept de sentiers plutôt 

qu’en prolongeant génériquement la trame de rue des quartiers voisins, tout en s’assurant 

de maintenir leur intégrité et de préserver leur personnalité. 

 

6. Préserver la volumétrie des bâtiments dont la plupart sont de grandes halles. 

 

  



Annexe A  

 

Résolution sur l’ensemble historique de la brasserie Molson et les complexes 

industriels patrimoniaux 

 

Adoptée à l’unanimité par l’assemblée générale d’Héritage Montréal réunie à la cathédrale 

anglicane Christ Church, à Montréal le 6 juin 2018. 

 

 

Attendu l’annonce de la décision de relocaliser les activités brassicoles de Molson, de son actuel 

site où elles ont court depuis 1786 et de l’ouverture manifestée par les responsables de la 

compagnie à collaborer avec Héritage Montréal dans le cadre de la réaffectation de ce complexe 

industriel hautement patrimonial par son histoire, son architecture et sa présence emblématique 

dans le paysage montréalais et métropolitain; 

 

Attendu le nombre de complexes industriels et de « sites / bâtiments-machines » d’intérêt 

patrimonial actuellement désaffectés ou en voie de désaffectation à Montréal; par exemple, le Silo 

5 et la Pointe-du-Moulin dans le Vieux Port ou les anciennes installations de la Canada Malting et 

de la Dominion Bridge le long du canal de Lachine; 

 

Attendu que cette situation pose un important défi de patrimoine et, encore davantage, de 

développement et de revitalisation urbaine, et que plusieurs réflexions et des consultations 

publiques sont en cours à cet effet; par exemple, pour le secteur Lachine Est, pour le Vieux Port, 

pour le quartier Sainte-Marie et de manière plus globale, pour l’Est de l’île de Montréal; 

 

Héritage Montréal demande : 

 

• Que le projet de réaffectation de l’ancienne brasserie Molson, cet ensemble patrimonial 

emblématique de la métropole et de son histoire commerciale et industrielle, soit exemplaire 

et inspirant pour les générations actuelles et futures afin de constituer, non seulement une 

réussite au plan immobilier mais surtout, un modèle et un legs digne de cette grande entreprise 

séculaire et de sa place dans le paysage urbain et riverain, et qu’un processus de concertation 

et de réflexion soit mis en place à cette fin; 

 

• Que la Ville de Montréal, à l’occasion de projets pour l’ancienne brasserie Molson, se dote 

diligemment d’une stratégie efficace sur le patrimoine industriel, sa mise en valeur et sa 

réaffectation dans le cadre du développement de la métropole et ses quartiers, en tenant 

compte des réflexions menées à Montréal depuis le congrès international de 1983 dont 

Héritage Montréal était un des organisateurs, mais aussi des réalisations comme la 

reconversion des usines Angus et des exemples étrangers et des principes internationaux 

adoptés par l’ICOMOS en 2011. 

 

Et offre son entière collaboration aux responsables du projet de l’ancienne brasserie Molson et à 

la Ville de Montréal à ce sujet. 

 

 

  



Annexe B 

 

Principes conjoints ICOMOS-TICCIH pour la conservation des sites, constructions, 

aires et paysages du patrimoine industriel (dits « Principes de Dublin ») 

 

Adoptés par la 17e Assemblée générale de l’ICOMOS au siège de l’UNESCO, à Paris le 28 

novembre 2011.  

 

 

Préambule 

 

À travers le monde, la vaste diversité de sites, de constructions, de complexes, de villes et 

d’établissements, d’aires, de paysages ou de routes témoignent d’activités humaines d’extraction 

et de production industrielles. En de nombreux endroits, ce patrimoine est en opération et 

l’industrialisation constitue un processus actif chargé de continuité historique ; ailleurs, des 

ressources archéologiques révèlent les activités et technologies passées. Au patrimoine matériel 

lié aux procédés et techniques de l’industrie, du génie civil, de l’architecture ou de l’urbanisme, 

s’ajoute un patrimoine immatériel lié aux savoir‐faire, à la mémoire ou à la vie sociale des 

ouvriers et de leurs communautés. 

 

Le processus global d’industrialisation observé au cours des deux derniers siècles constitue une 

étape majeure de l’histoire humaine et son patrimoine revêt une importance significative dans le 

monde contemporain. En plusieurs parties du monde, les précurseurs et les débuts de 

l’industrialisation sont reconnus, remontant aux périodes anciennes, par des sites archéologiques 

ou actifs. Ces Principes conjoints s’intéressent à tout exemple de ce processus et de son 

patrimoine. Toutefois, l’intérêt premier de ces principes conjoints correspond aux concepts 

reconnus de Révolution industrielle de l’ère moderne, marquée par le développement et 

l’utilisation de processus et de technologies en matière de production, de transport et de 

génération d’énergie, d’échanges commerciaux et de pratiques sociales ou culturelles. 

 

Le patrimoine industriel est très vulnérable, menacé de disparaître faute de sensibilité, de 

connaissance, de reconnaissance ou de protection, sous l’effet d’une économie en mutation, de 

perceptions négatives, d’enjeux environnementaux ou de sa propre taille ou complexité. La 

conservation du patrimoine bâti industriel prolonge pourtant la vie utile des constructions et de 

l’investissement énergétique qu’elles représentent. Sa contribution à la réalisation   des objectifs 

du développement durable local, national et international, à ses dimensions sociales, physiques 

ou environnementales du développement doit être reconnue.   

 

Au cours des dernières décennies, les progrès de la recherche, de la coopération internationale 

et interdisciplinaire et les initiatives communautaires ont contribué à valoriser le patrimoine 

industriel et la collaboration entre les détenteurs, les intéressés et les experts pour sa 

conservation. Ce progrès a bénéficié d’un corpus de références et d’orientations internationales 

élaboré par l’ICOMOS (Conseil international des monuments et des sites) et de la mise en 

œuvre d’instruments internationaux dont la Convention du patrimoine mondial adoptée par 

l’UNESCO en 1972. En 2003, le Comité international pour la conservation du patrimoine 

industriel (TICCIH) adoptait la Charte de Nizhny Tagil, un premier texte de référence 

international pour aider à la protection et la conservation du patrimoine industriel.    

 

  



Reconnaissant la nature particulière du patrimoine industriel et des enjeux et menaces qui 

l’affectent de par sa relation avec l’économie, les lois, la culture ou les questions 

environnementales actuelles, l’ICOMOS et le TICCIH étendent leur coopération en adoptant 

ces Principes conjoints et en encourageant leur application et leur dissémination pour aider à la 

connaissance, la protection, la conservation et la mise en valeur du patrimoine industriel comme 

partie du patrimoine des sociétés humaines à travers le monde. 

 

1. Définition : Le patrimoine industriel comprend les sites, les constructions, les 

complexes, les territoires et les paysages ainsi que les équipements, les objets ou les 

documents qui témoignent des procédés industriels anciens ou courants de production 

par l’extraction et la transformation des matières premières ainsi que des infrastructures 

énergétiques ou de transport qui y sont associées. Il exprime une relation étroite entre 

l’environnement culturel et naturel puisque les procédés industriels – anciens ou 

modernes – dépendent de ressources naturelles, d’énergie et de voies de 

communication pour produire et distribuer des biens sur les marchés. Ce patrimoine 

comporte des dimensions immatérielles comme les savoir‐ faire techniques, 

l’organisation du travail et des travailleurs ou un héritage complexe de pratiques sociales 

et culturelles résultant de l’influence de l’industrie sur la vie des communautés et sur la 

mutation des sociétés et du monde en général.  

 

2. La grande diversité des sites du patrimoine industriel découle de leurs fonctions, de 

leurs formes et de leur évolution. Beaucoup illustrent des procédés, des technologies ou 

des conditions régionales ou historiques. Certains constituent des réalisations 

exceptionnelles ou influentes. Les complexes industriels, les opérations réparties sur de 

multiples sites ou les systèmes regroupent des composantes souvent d’époques ou de 

technologies différentes. L’intérêt du patrimoine industriel réside dans les constructions 

et les sites, dans leurs composantes matérielles et équipements, dans leur contexte et le 

paysage industriel qu’il forme, dans les documents ainsi que dans les dimensions 

immatérielles portées par la mémoire, les arts et les coutumes. 

 

 

  



1. Étudier et comprendre les constructions, sites, aires et paysages industriels et 

leur valeur patrimoniale  

 

L’étude et la documentation des constructions, des sites et paysages industriels ainsi que des 

machines, des équipements, des archives ou de leurs dimensions immatérielles est nécessaire à 

leur identification, leur conservation et l’appréciation de leur intérêt et de leur valeur patrimoniale. 

Les savoir-faire liés aux anciens procédés industriels sont d’une grande importance dans la 

conservation et doivent être pris en compte par les processus d’évaluation patrimoniale.  

 

L’étude et la documentation des constructions et des sites du patrimoine industriel doivent 

examiner leurs dimensions historiques, technologiques et socio-économiques afin de fonder leur 

conservation et leur gestion sur une connaissance intégrée alimentée par une approche 

interdisciplinaire et par des recherches et des programmes éducatifs qui aident à énoncer leurs 

valeurs patrimoniales. Cette approche doit bénéficier de l’apport d’une diversité de sources 

d’expertise et d’information dont les études et relevés de site, les études historiques et 

archéologiques, les analyses matérielles ou paysagères ainsi que la consultation des archives 

publiques, d’entreprises ou privées. L’examen et la conservation des archives industrielles, des 

plans et d’échantillons ou d’exemples de production doivent être encouragés et leur évaluation 

devrait être menée par des spécialistes du type d’industrie auquel ils sont associés. La participation 

des citoyens, des communautés et d’autres intéressées est une partie intégrale de cette activité.  

 

Une connaissance approfondie de l’histoire industrielle et socio-économique d’une ville, d’une 

région ou d’un pays ainsi que de leurs liens avec d’autres parties du monde est nécessaire pour 

comprendre l’intérêt patrimonial des constructions ou des sites industriels. Des études 

comparatives, typologiques ou régionales sur certains secteurs industriels ou certaines 

technologies sont utiles pour évaluer l’intérêt de constructions, de sites ou de paysages 

particuliers. Elles devraient être accessibles au public, aux chercheurs comme aux gestionnaires.  

 

3. L’étude et la documentation des constructions, des sites et paysages industriels ainsi que 

des machines, des équipements, des archives ou de leurs dimensions immatérielles est 

nécessaire à leur identification, leur conservation et l’appréciation de leur intérêt et de 

leur valeur patrimoniale. Les savoir‐faire liés aux anciens procédés industriels sont d’une 

grande importance dans la conservation et doivent être pris en compte par les processus 

d’évaluation patrimoniale. 

 

4. L’étude et la documentation des constructions et des sites du patrimoine industriel 

doivent examiner leurs dimensions historiques, technologiques et socio‐économiques afin 

de fonder leur conservation et leur gestion sur une connaissance intégrée alimentée par 

une approche interdisciplinaire et par des recherches et des programmes éducatifs qui 

aident à énoncer leurs valeurs patrimoniales. Cette approche doit bénéficier de l’apport 

d’une diversité de sources d’expertise et d’information dont les études et relevés de site, 

les études historiques et archéologiques, les analyses matérielles ou paysagères ainsi que 

la consultation des archives publiques, d’entreprises ou privées. L’examen et la 

conservation des archives industrielles, des plans et d’échantillons ou d’exemples de 

production doivent être encouragés et leur évaluation devrait être menée par des 

spécialistes du type d’industrie auquel ils sont associés. La participation des citoyens, des 

communautés et d’autres intéressés est une partie intégrale de cette activité.  

 

5. Une connaissance approfondie de l’histoire industrielle et socio‐économique d’une ville, 

d’une région ou d’un pays ainsi que de leurs liens avec d’autres parties du monde est 



nécessaire pour comprendre l’intérêt patrimonial des constructions ou des sites 

industriels. Des études comparatives, typologiques ou régionales sur certains secteurs 

industriels ou certaines technologies sont utiles pour évaluer l’intérêt de constructions, 

de sites ou de paysages particuliers. Elles devraient être accessibles au public, aux 

chercheurs comme aux gestionnaires.    

 

II. Assurer la protection et la conservation efficaces des constructions, sites, aires et 

paysages du patrimoine industriel  

 

L’adoption et la mise en œuvre de politiques et de mesures légales et administratives adéquates 

sont nécessaires à la protection et à la conservation des constructions et des sites du patrimoine 

industriel y compris leurs équipements et documents. Ces mesures doivent tenir compte de la 

relation étroite entre le patrimoine industriel, la production et l’économie notamment quant aux 

règles sur les entreprises et sur les investissements, aux métiers, aux éléments de propriété 

intellectuelle comme les brevets et aux normes régissant les activités industrielles.  

 

Des inventaires intégrés des constructions, sites, aires et paysages, leur contexte ainsi que des 

objets, documents, dessins, archives et patrimoine immatériel associés à l’industrialisation doivent 

être faits et utilisés pour assurer l’efficacité des politiques et des protections. Les biens ainsi 

inventoriés devraient bénéficier d’une reconnaissance légale et de mesures qui en assurent le 

maintien de l’intérêt patrimonial, de l’intégrité et de l’authenticité. Dans le cas de découvertes 

fortuites, des protections temporaires devraient être accordées pour donner le temps nécessaire 

à une évaluation patrimoniale adéquate.  

 

Pour les sites ou ensembles industriels actifs, la continuité de leur usage peut fonder en partie leur 

intérêt patrimonial et justifier le maintien de conditions adéquates pour leur conservation 

physique et leur viabilité économique à titre d’installations opérationnelles de production ou 

d’extraction. Leurs caractéristiques techniques propres doivent alors être respectées en 

appliquant les normes, exigences ou mesures contemporaines en matière de bâtiment, 

d’environnement ou de réduction des risques de catastrophes d’origine naturelle ou humaine.  

 

Les mesures de protection devraient s’appliquer aux bâtiments et à leur contenu puisque 

l’intégrité fonctionnelle constitue un facteur majeur d’intérêt patrimonial pour les constructions 

et sites industriels. Cette valeur patrimoniale peut être lourdement menacée ou diminuée par 

l’enlèvement ou la démolition d’équipements ou de parties d’intérêt d’un ensemble. Les cadres 

légaux et administratifs doivent permettre aux autorités d’intervenir promptement quand des sites 

ou des complexes industriels patrimoniaux cessent leurs activités pour prévenir le démantèlement 

ou la destruction de machines, objets, documents ou autres éléments d’intérêt. 

 

6. L’adoption et la mise en œuvre de politiques et de mesures légales et administratives 

adéquates sont nécessaires à la protection et à la conservation des constructions et des 

sites du patrimoine industriel y compris leurs équipements et documents. Ces mesures 

doivent tenir compte de la relation étroite entre le patrimoine industriel, la production 

et l’économie notamment quant aux règles sur les entreprises et sur les investissements, 

aux métiers, aux éléments de propriété intellectuelle comme les brevets et aux normes 

régissant les activités industrielles.  

 

7. Des inventaires intégrés des constructions, sites, aires et paysages, leur contexte ainsi que 

des objets, documents, dessins, archives et patrimoine immatériel associés à 

l’industrialisation doivent être faits et utilisés pour assurer l’efficacité des politiques et des 



protections. Les biens ainsi inventoriés devraient bénéficier d’une reconnaissance légale 

et de mesures qui en assurent le maintien de l’intérêt patrimonial, de l’intégrité et de 

l’authenticité. Dans le cas de découvertes fortuites, des protections temporaires devraient 

être accordées pour donner le temps nécessaire à une évaluation patrimoniale adéquate.  

 

8. Pour les sites ou ensembles industriels actifs, la continuité de leur usage peut fonder en 

partie leur intérêt patrimonial et justifier le maintien de conditions adéquates pour leur 

conservation physique et leur viabilité économique à titre d’installations opérationnelles 

de production ou d’extraction. Leurs caractéristiques techniques propres doivent alors 

être respectées en appliquant les normes, exigences ou mesures contemporaines en 

matière de bâtiment, d’environnement ou de réduction des risques de catastrophes 

d’origine naturelle ou humaine. 

 

9. Les mesures de protection devraient s’appliquer aux bâtiments et à leur contenu puisque 

l’intégrité fonctionnelle constitue un facteur majeur d’intérêt patrimonial pour les 

constructions et sites industriels. Cette valeur patrimoniale peut être lourdement 

menacée ou diminuée par l’enlèvement ou la démolition d’équipements ou de parties 

d’intérêt d’un ensemble. Les cadres légaux et administratifs doivent permettre aux 

autorités d’intervenir promptement quand des sites ou des complexes industriels 

patrimoniaux cessent leurs activités pour prévenir le démantèlement ou la destruction de 

machines, objets, documents ou autres éléments d’intérêt.   

 

III. Conserver les constructions, les sites, les aires et les paysages du patrimoine 

industriel  

 

Le maintien de l’usage d’origine ou d’un nouvel usage compatible est le mode de conservation le 

plus commun et souvent le plus viable pour les sites et les constructions industrielles. Les 

nouveaux usages devraient respecter les éléments d’intérêt du site comme les équipements, les 

circulations ou la distribution des activités. L’apport d’experts est nécessaire pour voir à ce que 

la valeur patrimoniale de constructions et de sites industriels soit respectée dans la gestion de 

leur usage viable. L’application des codes de construction, des mesures de réduction des risques 

de sinistre, des réglementations environnementales ou industrielles et d’autres normes devrait 

être adaptée pour respecter les dimensions patrimoniales lorsqu’elle exige des interventions.  

 

Les interventions physiques devraient être réversibles et respecter le caractère historique et les 

traces qui y contribuent. Les transformations devraient être documentées. Le rétablissement d’un 

état antérieur connu pourrait être recevable dans des cas exceptionnels à des fins éducatives ; il 

devrait reposer sur des recherches et une documentation complètes. Le démontage et le 

déplacement ne sont acceptables que lorsque des besoins impératifs économiques ou sociaux 

démontrés avec objectivité exigent la destruction du site.  

 

Advenant l’obsolescence de sites ou de constructions industriels d’intérêt patrimonial, les 

procédés devraient être documentés, notamment lorsque des composantes sont appelées à être 

démolies ou des machines retirées. Leur forme, leur fonctionnement et leur position et leur rôle 

dans le procédé industriel doivent être documentés exhaustivement. L’histoire orale ou les récits 

de personnes associées à ces procédés et le travail de l’industrie doivent aussi être colligés. IV. 

Présenter et communiquer les valeurs patrimoniales des constructions, sites, aires et paysages du 

patrimoine industriel pour sensibiliser le public et les entreprises et soutenir l’éducation et la 

recherche  

 



Le patrimoine industriel est une source d’enseignements qui doivent être partagés dans leurs 

multiples dimensions. Il met en lumière des pans importants de l’histoire locale, nationale et 

internationale et les échanges de longue durée entre les cultures. Il témoigne des talents et de 

l’ingéniosité associés au progrès des sciences et des techniques ainsi que de l’évolution de la 

société ou des arts. L’éveil d’une conscience du patrimoine industriel dans la population et dans 

les entreprises contribue au succès de sa conservation.  

 

La création et le maintien de programmes et d’équipements de mise en valeur du patrimoine 

industriel doivent être encouragés; par exemple, les visites de sites en activité qui en exposent le 

fonctionnement et les récits ou le patrimoine immatériel associés à leur histoire, leurs machines 

ou leurs procédés, les musées de ville et les centres d’interprétation industriels, les expositions 

et les publications, le web ou des itinéraires régionaux ou transfrontaliers. Préférablement, ces 

programmes et équipements de diffusion devraient être situés sur le site patrimonial où le 

processus d’industrialisation s’est déroulé et où il peut être le mieux présenté. Autant que 

possible, les organisations nationales et internationales dans les domaines de l’étude et de la 

conservation du patrimoine devraient être en mesure d’utiliser ces sites à des fins éducatives pour 

le grand public et les milieux spécialisés. 

 

10. Le maintien de l’usage d’origine ou d’un nouvel usage compatible est le mode de 

conservation le plus commun et souvent le plus viable pour les sites et les constructions 

industrielles. Les nouveaux usages devraient respecter les éléments d’intérêt du site 

comme les équipements, les circulations ou la distribution des activités. L’apport 

d’experts est nécessaire pour voir à ce que la valeur patrimoniale de constructions et de 

sites industriels soit respectée dans la gestion de leur usage viable. L’application des 

codes de construction, des mesures de réduction des risques de sinistre, des 

réglementations environnementales ou industrielles et d’autres normes devrait être 

adaptée pour respecter les dimensions patrimoniales lorsqu’elle exige des interventions. 

 

11. Les interventions physiques devraient être réversibles et respecter le caractère 

historique et les traces qui y contribuent. Les transformations devraient être 

documentées. Le rétablissement d’un état antérieur connu pourrait être recevable dans 

des cas exceptionnels à des fins éducatives ; il devrait reposer sur des recherches et une 

documentation complètes. Le démontage et le déplacement ne sont acceptables que 

lorsque des besoins impératifs économiques ou sociaux démontrés avec objectivité 

exigent la destruction du site. 

 

12. En cas d’obsolescence de sites ou de constructions industriels d’intérêt patrimonial, les 

procédés devraient être documentés, notamment lorsque des composantes sont 

appelées à être démolies ou des machines retirées. Leur forme, leur fonctionnement et 

leur position et leur rôle dans le procédé industriel doivent être documentés 

exhaustivement. L’histoire orale ou les récits de personnes associées à ces procédés et 

le travail de l’industrie doivent aussi être colligés. 

 

IV ‐ Présenter et communiquer les valeurs patrimoniales des constructions, sites, 

aires et paysages du patrimoine industriel pour sensibiliser le public et les 

entreprises et soutenir l’éducation et la recherche 

 

13. Le patrimoine industriel est une source d’enseignements qui doivent être partagés dans 

leurs multiples dimensions. Il met en lumière des pans importants de l’histoire locale, 

nationale et internationale et les échanges de longue durée entre les cultures. Il 



témoigne des talents et de l’ingéniosité associés au progrès des sciences et des 

techniques ainsi que de l’évolution de la société ou des arts. L’éveil d’une conscience du 

patrimoine industriel dans la population et dans les entreprises contribue au succès de 

sa conservation. 

 

14. La création et le maintien de programmes et d’équipements de mise en valeur du 

patrimoine industriel doivent être encouragés ; par exemple, les visites de sites en 

activité qui en exposent le fonctionnement et les récits ou le patrimoine immatériel 

associés à leur histoire, leurs machines ou leurs procédés, les musées de ville et les 

centres d’interprétation industriels, les expositions et les publications, le web ou des 

itinéraires régionaux ou transfrontaliers. Préférablement, ces programmes et 

équipements de diffusion devraient être situés sur le site patrimonial où le processus 

d’industrialisation s’est déroulé et où il peut être le mieux présenté. Autant que 

possible, les organisations nationales et internationales dans les domaines de l’étude et 

de la conservation du patrimoine devraient être en mesure d’utiliser ces sites à des fins 

éducatives pour le grand public et les milieux spécialisés.  


